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1 Phase 1  – 2015-2016 
 

Réalisée en 2015-2016,         è                                        f                        
coopératives d'habitation à envisager le développement de nouvelles unités coopératives sans 
aide financière gouvernementale à la construction (« autodéveloppement », « développement 
hors programme »). À terme, le projet de                                              tive 
« hors programme » par des coopératives existantes doit permettre la consolidation et 
                                               '           – il vise en fait à stimuler le 
                        z                                                  et la gestion 
seront orientées vers le développement continu de nouvelles unités.  La première phase de cet 
ambitieux projet reposait sur une prémisse relativement simple : le développement hors 
                                                         , et non pas par la CQCH, les 
fédérations régionales ou les groupes de ressources techniques. Dans cette perspective, on a 
        voulu                                   des membres des coopératives d'habitation 
participantes et de leur c                       ,             r de mobiliser le capital de ces 
coopératives. Or, la réalisation de la seconde phase du projet nous amène             à réviser 
la prémisse sur laquelle reposait initialement le projet.   

2 Phase 2 – 2016-2017 
 

L       è                                    f                                                
profil et un potentiel entrepreneurial intéressant,      -à-dire des coopératives capables de 
construire de nouvelles unités coopératives sans aide financière gouvernementale. La seconde 
phase du projet vise quant à elle à accompagner ces coopératives              dans la 
réalisation de leur projet respectif et à les soutenir à travers différentes mesures – soutien 
technique, recherche de financement, mentorat, etc. Avant de nous intéresser aux résultats, il 
              f                  importance du présent projet et le contexte particulier dans 
                      

Contrairement aux propriétaires privés à but lucratif, les coopératives                        
pour objectif de réaliser un bénéfice, mais uniquement de fournir aux résidents des logements 
et un milieu de vie de qualité à un coût abordable. De fait, le Mouvement québécois des 
                                                                     ff   nts programmes de 
financement gouvernementaux, a fortiori le programme AccèsLogis Québec. Administré par la 
S         habitation    Q      (SHQ),                     f      è                
regroupement des ressources publiques, communautaires et privées afin de faciliter la 
réalisation de logements sociaux et communautaires pour les ménages à revenu faible ou 
modeste, ou encore pour des clientèles qui ont des besoins particuliers en habitation. Grâce au 
programme AccèsLogis Québec,                              ,      ff                         
organismes ou les sociétés acheteuses à but non lucratif peuvent réaliser des projets 
                                           la contribution de leur milieu. La SHQ – une société 
  É    –                           utrice privilégiée                        è               . 
Or, la SHQ a perdu une part importante de son indépendance face au gouvernement au cours 
         è          ,                                                        Q                  
préoccupations du Mouvement québécois                               (V           , 
D       , A   y, G      , 2016 : 43)  E                 ,    SQH                           
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programmes de financement en collaboration avec les intervenants du milieu, mais elle tend 
désormais à appliquer les politiques du gouvernement.   

Tableau 1 : les programmes de financement 

Programme Période Financement Nombre de 
convention

s 

Nombre de 
logements 

% 

Coop-Habitat 1968-
1970 

SHQ 6 463 2 % 

Programme des articles 27 et 61 1973-
1978 

SCHL 97 1 983 7 % 

Programme de l’article 95 1979-
1985 

SCHL 626 11 202 38 % 

Programme intégré québécois 
(PIQ) 

1984-
1986 

SHQ 96 799 3 % 

Programme sans but lucratif 
privé  
(PSBL-P) 

1986-
1993 

SHQ 
SCHL 

87 1 418 5 % 

Programme fédéral des 
coopératives d’habitation (PHI) 

1986-
1993 

SCHL 275 4 803 16 % 

Programme d’achat-rénovation 
pour les coopératives et OSBL 
(PARCO) 

1995-
1996 

SHQ 38 605 2 % 

Programme AccèsLogis Québec 
(ALQ) 

1997-… SHQ 206 5 539 19 % 

Programme Logement 
abordable Québec (LAQ) 

2002-… SHQ 
SCHL 

29 1 089 4 % 

Autres 1987-…  24 1 239 4 % 
Total   1 484 29 140 100 

% 

 

Généreux ou non, restrictifs ou pas, ces différents programmes de financement ont permis le 
développement du Mouvement québécois                                D         ,     
programmes ont tour à tour encouragé certaines pratiques au sein du Mouvement et ils en ont 
                  ;             , ils ont déterminé le rythme de croissance (ou de contraction) 
du Mouvement. Ils ont donc eu un impact qualitatif et quantitatif décisif sur le Mouvement, sur 
son histoire et sur son développement.  Comme le montre toutefois le tableau ci-dessous 
(tableau 2), la structure du financement a connu une évolution extrêmement préoccupante au 
cours des vingt dernières années. De toute évidence, le nombre total de logements 
communautaires et sociaux financés connaît chaque année des fluctuations plus ou moins 
importantes –                                             2015  Mais il faut surtout prendre 
note de la diminution extrêmement importante du nombre de logements coopératifs qui 
reçoivent           f      è                    Cette tendance est            préoccupante : en 
1999, les logements coopératifs représentaient 52,8 % du nombre total de logements financés; 
cette proportion est passée à 4,9 % en 2015. Inversement, les logements dans les organismes 
                             f (OSBL)   ç                                                     
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gouvernementale. Depuis 20 ans, on constate en effet un recul de la formule coopérative en 
                                                                                     
organismes sans but lucratif                                                  En soi, la formule 
coopérative en habitation demeure pertinente et elle est toujours en mesure de répondre 
     è                                                                                        
à coût abordable. Le problème est ailleurs.  

Tableau 2 : Nombre de logements financés par les programmes AccèsLogis Québec ou Logement abordable Québec 
en fonction de la forme juridique, par année (Date de DAI) 

 Coopérative OSBL                        OH Logements 

 N        %        N               %               
N 

           %  

2000 266 30,4 % 609 69,6 % - 0 875 
2001 461 39,2 % 716 60,8 % - 0 1177 
2002 316 32,6 % 654 67,4 % - 0 970 
2003 357 22,0 % 1183 72,9 % 82 5,1 % 1622 
2004 604 27,3 % 1305 58,9 % 306 13,8 % 2215 
2005 674 25,3 % 1485 55,8 % 501 18,8 % 2660 
2006 692 21,3 % 1705 52,4 % 856 26,3 % 3253 
2007 288 13,6 % 972 45,9 % 857 40,5 % 2117 
2008 551 22,8 % 1280 53,0 % 586 24,2 % 2417 
2009 453 21,7 % 1199 57,4 % 437 20,9 % 2089 
2010 788 35,1 % 1264 56,4 % 190 8,5 % 2242 
2011 710 28,9 % 1179 48,0 % 565 23,0 % 2454 
2012 186 10,3 % 1536 84,7 % 91 5,0 % 1813 
2013 369 15,1 % 1607 65,9 % 461 18,9 % 2437 
2014 329 15,0 % 1617 73,7 % 248 11,3 % 2194 
2015 104 4,9 % 1544 72,8 % 474 22,3 % 2122 

 

Les raisons politiques, économiques et techniques                                               
financement ne nous concernent pas réellement ici –                                     
           Q            ff        ô                                           deux graphiques ci-
dessous (figures 3-4), qui                   è                                              
financement du logement social et communautaire au Québec. Il existe un rapport linéaire 
(négatif) entre le nombre de logements coopératifs financés et les autres formes de logements, 
puisque le nombre total de logements financés est fixe. En un mot, les intervenants du milieu se 
disputent un même financement. Les acteurs du Mouvement québécois des coopératives 
             – membres, intervenants, etc. –                  pas attendu la restructuration 
des investissements publics pour réfléchir au développement hors programme (Bouchard, 
Gaudreault, 2008 : 128). Mais il faut                                         f        
stratégiques. D                        ,  l faut non                                     
                                         f                         A  è L     Québec, mais 
il faut de surcroît assurer le financement des logements coopératifs. De plus, les acteurs du 
Mouvement doivent se donner à eux-mêmes les moyens de développer de nouvelles unités 
coopératives sans aide financière gouvernementale. Le présent projet possède donc une 
dimension structurante qui excède largement celle des projets de développement individuels 
(achevés ou non) qui le compose.  
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Figure 1 : Proportion des logements financés par le programme AccèsLogis Québec ou par le programme Logement 

abordable Québec (LAQ) entre 1999 et 2015 

 

Figure 2 : Nombre de logements financés par le programme AccèsLogis Québec ou par le programme Logement 
abordable Québec (LAQ) entre 1999 et 2015 
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3 La responsabilité du parc de logements existants et de son 
développement 

 
D       ,                       : pourquoi les subventions sont-elles nécessaires? Comme le 
résument simplement Gaudreault et Bouchard (2002), les premières                           
                                         f                              C                      
                                                                û            habitation qui 
                                        û                               L  f                
       ê                      1980 aggrava la situation en provoquant une hausse des coûts de 
financement. Il en a résulté, concluent Gaudreault et Bouchard, que les loyers économiques 
(  û        )                               y                                  f  L É              
dans                                                           y                                
payer de la clientèle. Cette aide prend généralement deux formes : 
 

1. L aide à la pierre                                      ,                              ê  
                               û              ; 

2. L aide à la personne par une allocation au logement ou par un mécanism                 
à la réduction du loyer. 

 
Ces deux formes de subvention ont des effets radicalement différents sur le développement du 
parc immobilier québécois. L                 ,                                              
développement (ex. : GRT)                                offre            ,                    
                                                                 y  ,      -à-dire un mode de 
régulation de la demande (Ibid.). Les différents programmes de supplément au loyer (PSL) ne 
peuvent évidemment pas répondre aux besoins ni offrir un soutien communautaire à des 
clientèles qui ont des besoins particuliers aussi bien que le programme AccèsLogis Québec. Or, 
ces programmes (= aide à la personne) tendent peu à peu à se subsister au programme 
AccèsLogis Québec (=                 ),                               f     L         total de 
logements financés diminue ainsi régulièrement, à commencer par le nombre de logements 
coopératifs financés. Les démarches politiques – le lobbying – des intervenants du secteur privé 
expliquent sans doute en partie cette tendance :    
 

Les intervenants du secteur privé considèrent que les logements sociaux et 
abordables leur livrent une concurrence qui nuit à leur marché. Selon eux, le 
problème concerne da              ff                                      
      ff                             ,                                         
sont parmi les plus élevés depuis 20 ans. Ils proposent que les ménages puissent 
davantage être orientés vers le logement l     f         â                       
                                      PSL  C                 ff              
                                              f        ff                À      
    ,          ê         ,                                  davantage de 
personnes tout en leur accordant une certaine liberté quant au choix de leur 
milieu de vie (Morin, 2016 : 13). 
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Le Mouvement québécois                                                                 
réflexions par rapport aux différentes formes de financement étatique1. Mais il doit aussi 
poursuivre ou reprendre ses réflexions sur le développement hors programme,           aide 
financière à la construction est de plus en plus difficile à obtenir. Le retrait de l'État pose la 
question de la responsabilité du parc de logements existants et de son développement. Or, 
comme nous le verrons plus loin, la réalisation de ce projet a permis à la CQCH de mieux 
                                                s originaux favorisant le réinvestissement 
dans le développement de nouvelles phases ou de nouvelles coopératives. 

4 Prendre l’initiative dans le développement hors programme  
 
Il faut insister ici sur la différence qui existe entre le développement de nouvelles unités 
coopératives par des coopératives existantes,      -à-                                     
phase, et le développement de nouvelles unités coopératives par des coopératives existantes 
sans aide financière gouvernementale                    I                ici de démarrer de 
nouveaux projets, peu importe leur nature – fusion, regroupement, expansion, etc. –, mais bien 
plutôt de démarrer de nouveaux projets sans aide financière gouvernementale (une nouvelle 
            è           f                      )  Le développement de nouvelles unités 
coopératives est toujours extrêmement difficile; sans aide financière, il est plus difficile encore. 
De fait, les coopératives qui ont pris part à ce projet           toujours été en mesure 
                       f                     f        
 
À                                        ,                       f     ,                
développement de nouvelles unités coopératives sans aide financière gouvernementale 
                 ê                            ,                               ff rents les membres 
des coopératives. Ces projets devraient idéalement émaner de la base du M        ,      -à-
dire des membres eux- ê   ,                 récente montre que la majorité des projets sont 
en réalité impulsés par les intervenants du milieu.  

En                ,  le développement de nouvelles unités coopératives sans aide financière 
gouvernementale intéresse les intervenants du milieu, à commencer par la CQCH, mais ils 
rebutent une part importante d                           ,                     toujours 
                           H                         ,     ff  , les membres des coopératives 
d'habitation se préoccupent relativement peu de cette question comparativement abstraite. 
Affairés et occupés, ils consacrent déjà 8,3 heures par mois, en moyenne, aux activités de leurs 
coopératives              respectives (CQCH, 2012 : 37). En tant que                          
            ,  eurs préoccupations – entretien, administration, vie associative, etc. –  ne sont 
tout simplement pas celles de la CQCH, des fédérations régionales ou celles des groupes de 
ressources techniques. C                                                         ,    « faible 
                                                                                          

                                                           
1
 « Il y a ainsi deux lignes de pensées distinctes dans le domaine de la politique de logement. Pour les uns, 

                      f                 ff                                                  ê             
                         É        è                f              P              ,                          
pas assez rémunérateur pour le secteur privé en tout état de cause et ils réclament carrément 
                   É                                                          » (Laberge, Montmarquette, 
2010 : 77-78).  
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contrainte importante » (Gaudreault, 2004 : 63).  Et pour cause :   autodéveloppement exige des 
efforts soutenus,              certaine expertise.  

La CQCH,     f                                                                                  
                  Mouvement                                                                 
– une vue privilégiée. De fait, il leur incombe en quelque sorte           la pérennité du 
Mouvement en développant des projets avec le concours des membres des coopératives 
d'habitation. Le présent projet tend à indiquer                                                    
et soumettre des propositions de projets à des coopératives désireuses de les porter. Ces 
organisations accompagnent bien sûr                                  n. Mais elles doivent 
vraisemblablement en faire davantage – le développement                              par 
elles, et non pas par les             ,                             Il ne                   pas 
de se substituer aux coopératives ni de leur imposer certains projets de développements, mais 
bien plutôt de revoir ou de repenser le rôle stratégique des intervenants du milieu, dans un 
contexte où le financement se raréfie ou dans lequel sa structure se modifie. Le développement 
du Mouvement québécois d                                         ê                  
membres individuels                              . Ce                                
 
C                                          ,                                          
affichent une certaine i   ff                                 f                         .  Un 
                   2006     è                   158                                           
1 %                      è                                                         
développe                                                              (CQCH, 2006 : 11). 
Peu intéressés par le développement du Mouvement, les répondants priorisent plutôt la 
                                                  '                       Dix ans plus tard, les 
                         Le Mouvement doit désormais                            tonomie, et 
non de bénéficiaire. Les acteurs du milieu doivent                         ;    z    ,        , 
puis chez les autres.  
 
Dans cette perspective, ils doivent désormais revoir leurs pratiques, leurs organisations et leurs 
politiques. Car il faut rapidement se donner les moyens financiers et matériels – personnel, 
structure, régie, etc. – afin de rendre possible le développement de nouvelles unités 
coopératives sans aide financière gouvernementale.  
 
Dit autrement, la CQCH et les fédérations doivent adapter ou renouveler leur offre de services 
en ce qui a trait à la formation,                                                  , sans compter 
que la f                                 î                                               
gestion2.   
 
 
 

                                                           
2
 «  L  f                                                 z                ,       2020, 15 842           

         f                                                          I                                       
parc actuel de logements coopératifs québécois! Les prochaines années seront ainsi déterminantes pour 
                                                                                       ,                  
cap de la fin des conventions durant cette période, seront des modèles pour celles qui suivront » (CQCH, 
2013). 
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5 Les coopératives ciblées 
 

C                     G          et Bouchard (2002), le succès des opérations de financement 
autonome semble être conditionné par les facteurs suivants : 
 

1. T                        :                                               ; 
2. Entrepreneuriat : valeurs de développement mobilisant la coopérative; 
3. C          :                                                            ; 
4. C           :                                                                         

agences gouvernementales facilite les nouvelles acquisitions - et la gestion ultérieure 
des unités acquises; 

5. Structure de participation : le rôle des administrateurs consiste à animer la coopérative 
et à planifier les activités et non à exécuter les tâches techniques; 

6. Planification : la coopérative se donne une vision à long terme et un p       ff     ; 
7. A            :                 y                             ff                           

fonds à des fins de développement; 
8. C            :                               f                                       

                              financement à long terme. 
 
D                             ,                                                            
capables de réaliser des projets de développement hors programme. Dans le cadre de la 
réalisation de ce projet, il a toutefois fallu établir des critères additionnels ou des critères 
dérivés de la liste établie par Gaudreault et Bouchard il y a maintenant quinze ans. Fondée sur 
les préoccupations actuelles du M        ,                      z  (11)     è     E               
                è                                                               :  
 

1. Détenir un avoir propre foncier (APF) suffisant; 
2.                                f      è                   q dernières années; 
3. P                                      (RE )    è                   f; 
4. P              f                          f       (                                     

rénovation prévus – la somme des réserves); 
5. Contribuer annuellement de façon acceptable à la réserve de remplacement; 
6. Avoir des loyers se situant entre 75 % et 90 % du loyer médian de la région; 
7. D                                 f                                    ; 
8. A                                    M                      ff   ation à une Fédération 

régionale ou à la CQCH; 
9. Posséder un esprit entrepreneurial; 
10. Présenter un faible risque de contamination du terrain; 
11. Présenter un emplacement géographique intéressant. 

 
   f                                               f             per au présent projet. En soi, 
ces coopératives présentent les caractéristiques énumérées ci-dessus. Malheureusement, 
                             û                                     ff                    ,     
                                           ojet lui-même ou avec les difficultés inhérentes aux 
                             C                                                               
sûr les projets de tous types, mais ils se sont avérés particulièrement problématiques dans le cas 
du présent projet. Plusieurs coopératives ont, en effet, été contraintes de se retirer 
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prématurément du projet ou de                        f      è                    C          
sont décevants; en revanche, ils permettent de comprendre les défis que pose le 
développement hors programme (ainsi que la confusion qui existe entre le développement de 
nouvelles phases et le développement hors programme). 
 
L  f                                                                        M         
plusieurs coopératives             , les membres se sont montrés hésitants                    
                                             financière gouvernementale. Du reste, certaines 
                                                               ,                               
sont finalement désistées. Ces voltes-faces et ces contretemps ont malheureusement compliqué 
la réalisation du p     ,                                                                    
de nouvelles unités coopératives sans aide financière gouvernementale. En revanche, ces voltes-
f                                                                                  ff  tuer un 
suivi continu et serré des coopératives qui entreprennent des tels projets de développement. Et 
cela signifie, en outre, que les intervenants du milieu doivent embaucher des ressources 
additionnelles ou assigner davantage de ressources existantes à ces projets. À cet égard, il faut 
vraisemblablement repenser la relation organisationnelle qui existe entre les coopératives et les 
fédérations régionales ou les groupes de ressources techniques. En fait, le Mouvement dans son 
ensemble doit, sans doute, se professionnaliser ou se structurer de manière plus formelle, et 
travailler plus étroitement avec les autres secteurs du milieu coopératif3.  

                                                           
3
 « Depuis de nombreuses années, M. Jacques Cô                                                                    

                Q       D                      y                                              coopératives 
                C     ,                                   érative du Canada présentait la C                        
    C            E               è                       s                                                   
progressif. Au Québec, le succès obtenu par la coopérative est à maintes fois présenté lorsque vient le temps 
                                              è                             f                   L                 
direction générale est également fort appréciée et continuellement sollicitée tant au niveau de la Fédération Coop-
Habitat Estrie, pour soutenir la réalisation de projets, que celui de la Confédération québécoise des coopératives 
                                 M        ,             ,                    es normes du Fonds québécois 
                                   f                                                                         P    
M  Cô  ,                                                                   f                                     ui-ci : 
est-ce que les coopératives vont devenir de vraies coopératives? Est-ce que le Mouvement des coopératives 
                                M         ? C                                                            ,      
pouvons considérer que nous sommes assis sur une petite fortune. Il nous faudra donc devenir de meilleurs 
gestionnaires. Même si le lien se perd (coopératives – fédérations -    f         ),                M         
                                                                 â    dulte. Collectivement, nous sommes plus 
matures comme Mouvement mais nous devons nous structurer davantage. Donc, misons sur le potentiel de notre 
         ,            ,                              y                                         f             us 
partageons de toute façon les mêmes principes » (CQCH, 2006 : 29).  
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Tableau 3 : Coopératives d’habitation participantes au projet 

Coopérative Constitution 
Nombre 

de bâtiments 
Nombre de 
logements 

1. CYPRÈS (DES) 2002-05-24 1 10 

2. HÉBERGEMENT SAINT-RÉMI DU 
LAC-AUX-SABLES 

 
1 15 

3. LES HABITATIONS SYMPATHIQUES 
DE QUEBEC 

1981-11-07 5 22 

4. MONSEIGNEUR FERLAND 1981-08-22 2 24 

5. MON LOGIS DE QUÉBEC 1976-09-04 9 32 

6. L’ODYSSEE  1992-04-23 1 24 

7. LA RÉSIDENCE PORTNEUVIENNE  2009-03-23 1 26 

8. LE SEPTIÈME CIEL 1981-12-26 1 32 

9. LE FAUBOURG ST-LOUIS DE 
QUÉBEC 

1979-11-17 1 45 

 
                  C                        Le septième ciel et la Coopérative d’habitation Le 
faubourg St-Louis de Québec sont toutes deux situées sur le site du Bon-Pasteur, à Québec. On 
                                                  ,                                            
projet de fusion en 2002. Ce projet est resté sans suite (CQCH, 2002). Quoi              ,     
                                       part au présent projet ont élaboré des projets originaux; 
réussis ou non, ces projets sont résumés schématiquement ci-dessous.  
 

Coopérative d’habitation des Cyprès  

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 3 0 3 

Personnes âgées : 0 0 0 

Personnes seules : 2 0 2 

Total : 5 0 5 

 

La Coopérative d’habitation des Cyprès                               ,  f     y            de 
nouvelles unités coopératives sans aide financière gouvernementale à la construction. 
M              ,                   y                           :           ,                   
                                           ;             ,                            
 y                                               C                                
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Coopérative de solidarité hébergement de Saint-Rémi du Lac-aux-Sables  

 
Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 0 0 0 

Personnes âgées : 8 0 8 

Personnes seules : 0 0 0 

Total : 8 0 8 

 

Grâce à une généreuse contribution du milieu, la Coopérative de solidarité hébergement de 

Saint-Rémi du Lac-aux-Sables a acquis un immeuble et a fondé une nouvelle coopérative – la 

Coopérative de solidarité Villa des Sablois. La coopérative a également établi un partenariat avec 

les Aides Familiales de Mékinac qui assurent, entre autres,            ,                         

                                                            la préparation des repas.  

Coopérative d’habitation Les habitations sympathiques de Québec 

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 2 0 2 

Personnes âgées : 0 0 0 

Personnes seules : 1 0 1 

Total : 3 0 3 

 

La Coopérative d’habitation Les habitations sympathiques de Québec possède cinq immeubles 
dans le quartier Saint-S          Q                                                       
                                                                                             
programme AccèsLogis Québec. En novembre 2016, il a mandaté un de ses membres afin 
                possibilités de développement dans le quartier. Comme plusieurs coopératives 
            ,    C                        Les habitations sympathiques de Québec se voient 
               f                -occupation de ses grands logements. En effet, ces logements 
                                                                                        
  f         y                                       L                      vel immeuble 
         f                                                                          
             D                     ,                                                            
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tout près. Le groupe de ressources techniques SOSACO a réalisé une évaluation sommaire du 
      ,                                        (A      1)  Sans le concours de SOSACO, La 
C                        Les habitations sympathiques de Québec se seraient sans doute 
engagées dans un projet déficitaire.   
 
Coopérative d'habitation Monseigneur Ferland 

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 4 0 3 

Personnes âgées : 2 0 1 

Personnes seules : 2 0 4 

Total : 8 0 8 

 

La Coopérative d'habitation Monseigneur Ferland a été prématurément contrainte de se retirer 

du projet en raison de difficultés économiques contingentes.  

Coopérative d’habitation Mon Logis de Québec 

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 1 0 1 

Personnes âgées : 2 0 2 

Personnes seules : 5 0 5 

Total : 8 0 8 

 

La Coopérative d’habitation Mon Logis de Québec                                                

voisin afin de développer de nouvelles unités coopératives sans aide financière 

gouvernementale à la construction. L            f      è          ECHAQC        f    démontré 
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Coopérative d’habitation L’Odyssée 

La Coopérative d’habitation L’odyssée e  è   f                                 f     y développer  

de nouve             L                              f       ,                                   

          2017 (     -à-dire au-delà du présent projet).  

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 0 0 0 

Personnes âgées : 8 0 8 

Personnes seules : 1 0 1 

Total : 9 0 9 

 

Coopérative de solidarité La Résidence Portneuvienne   

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 0 0 0 

Personnes âgées : 13 0 13 

Personnes seules : 0 0 0 

Total : 13 0 13 

 

La Coopérative de solidarité La Résidence Portneuvienne a envisagé de prendre à sa charge le 

développement de la future coopérative La Grande Marée, une autre coopérative de solidarité 

               â      M              ,                           I   , en effet, rencontré des 

diffic                         également dans les projets de fusion ou de regroupement : 

plusieurs membres de la coopérative ont exprimé des craintes liées à la transformation de la vie 

associative déjà en place (craintes de perdre des acquis, de perdre le contrôle, de payer pour les 

      ,       y         ,                                      ,     )  E                     

groupe de ressources techniques SOSACO, les membres de la Coopérative de solidarité La 



 
 

14 
 

Résidence Portneuvienne ont préféré abandonner le projet (Annexe 2). Notons ici que les 

  ff                                                                                             

question du développement hors programme. C       ,                  f      è   

gouvernementale à la construction a découragé plusieurs membres de la coopérative.   

Coopérative d’habitation Septième ciel (Bon Pasteur) 

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 0 0 0 

Personnes âgées : 0 0 0 

Personnes seules : 0 0 0 

Total : 0 0 0 

 

Coopérative d’habitation Le Faubourg St-Louis de Québec (Bon Pasteur)  

Nombre de logements subventionnés 

 
PSL HLM Total 

Familles : 1 0 1 

Personnes âgées : 0 0 0 

Personnes seules : 3 0 3 

Total : 4 0 4 

 

La Coopérative d’habitation Septième ciel est située sur le site du Bon-Pasteur, à Québec, tout 

comme la C                        Le Faubourg St-Louis de Québec. Ce site compte plusieurs 

autres coopératives : la Coopérative d’habitation de la Chevrotière, la Coopérative d’habitation 

La Saluade, la Coopérative d’habitation Ste-Marie de Québec, la Coopérative d’habitation 

Grandir en Ville et, enfin, la Coopérative d’habitation Vie de quartier. C                      

cependant pas participé au présent projet, mais elles partagent déjà des services et elles se sont 

                                 f informel qui se réunit ponctuellement afin de traiter de 

certains dossiers communs  (déneigement de la cour et des lieux de passage, stationnement 

dans la cour, gestion des ordures, bruits nocturnes, vandalisme, etc.). 
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6 Réflexions  
 

Af                                  ,    Mouvement québécois des coopératives  ‘           
              f                       f      ,      -à-dire de son équité. L       ,          -le, 
représente la différence entre la dette                                                    C     
  ff                              f                f                                  
coopératives d'habitation. La fin des conventions offre, en effet, la possibilité de mettre en 
                  vier financier que représentent les avoirs des coopératives d'habitation : 69 % 
du parc coopératif au Québec peut actuellement dégager un avoir propre foncier positif. 
Ensemble, ces coopératives peuvent théoriquement dégager 228 millions de dollars. Mais il faut 
                                               Mouvement, qui est incapable de mobiliser ou de 
profiter de cette valeur agrégée. Le modèle coopératif ne prévoit            pas la mobilisation 
de l'accumulation patrimoniale collective pour la substituer éventuellement à l'aide extérieure : 
« aucun mécanisme favorisant le réinvestissement dans le développement de nouvelles 
coopératives n'a été prévu. Des fonds de développement ont été créés dans certaines 
fédérations régionales, mais leur impact sur la croissance du secteur demeure encore marginal » 
(Bouchard, 2002 : 11).  

Heureusement, le modèle coopératif possède une « grande plasticité » (Lafleur, Merrien, 2011 : 
18) et il est possible de lui donner différentes formes. Le Mouvement peut se             , il 
peut le réinventer. E  f   ,                                                                   
                                                                      S                  
   y    è                    (SCHL)       SHQ,                                               
plus libres en ce qui concerne la gestion administrative, mais également plus fragile en ce qui a 
trait à la gestion immobilière et financière de leur coopérative. Pourquoi? Parce que la SCHL et 
   SHQ    ff           lus les suivis administratifs, financiers et immobiliers. De fait, le 
« M              ê           f                                                           
proposer, entre autres, des projets innovants répondant aux nouveaux besoins des ménages » 
(Genois, 2015 : 7)  L                                                        Et la première chose à 
f                                                       f                                   , qui 
sont souvent trop petites pour assurer à elles seules le développement de nouvelles unités 
coopératives sans aide financière gouvernementale. Au Québec, rappelons-le, les coopératives 
                           y     22       ,                y                               
de 60                                      L                                              
québécoises comporte sans doute                                                            
de la valorisation des milieux existants. En contrepartie, elle les rend beaucoup plus fragiles au 
point de vue financier. Elle complique également la réalisation de projet hors programme. Il 
existe heureusement plusieurs formes                              qui peuvent pallier cette 
lacune, telle que la                                 :  

L                                            è                               
                                                            L        f        
         f                       ff                                          
       ê               A    ,                                           
verserait entre 10-15 % du prix de son loyer dans le fonds. Les coopératives 
                                    f                                        
                                                                               
du Québec (CQCH, 2009 : 17).  
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Le présent projet a non seulement mis en                          ff                           
serré des coopératives qui entreprennent des projets de développement, mais il a de surcroît 
                                    collectivement. À                 , les coopératives 
             québécoises sont généralement trop petites pour porter à elles seules des projets 
de développement. La réalisation de tels projets exige des investissements importants, qui 
excèdent souvent les moyens financiers –          –                                       
C                                 de ce projet les faibles moyens financiers dont disposent 
                                                                                     
Mouvement. Les coopératives qui ont pris part à la réalisation du présent projet se sont en effet 
heurtées         ff        f      è                   E                                              
montages financiers périlleux, qui reposaient sur des contributions extrêmement généreuses du 
milieu ou sur des investissements exagérément importants de certains de leurs partenaires. Ces 
                       f                           I                                                  
leurs lacunes. Détaillés ou sommaires, ces montages illustrent parfaitement la complexité de 
                     Dans plusieurs cas, les coopératives participantes ont tout simplement 
                                    f      è                             montage financier, en 
dépit de         f             C    , par exemple, le cas du projet de la Coopérative de solidarité 
Les Marées, porté, puis abandonné, par la Coopérative de solidarité La Résidence Portneuvienne 
(FECHAQ). Notons en outre que les membres de la Coopérative de solidarité La Résidence 
Portneuvienne ont exprimé une certaine méfiance envers le projet de développement. Au-delà 
des questions proprement économiques, le développement de nouvelles unités coopératives 
pose des difficultés associatives comparables ou analogues à celles que posent les projets de 
fusion ou de regroupement. Certains membres de la coopérative ont ainsi exprimé des craintes 
face à la reconfiguration des instances de gouvernance –                  ,          
représentativité, complexification des tâches, etc.   
 
La réalisation du présent projet    f                                                   
                                           leur coopérative, et non pas celle du Mouvement. Ils 
ne veulent généralement pas développer de nouvelles unités coopératives (avec ou sans aide 
financière gouvernementale à la construction) ni démarrer de nouveaux projets alors que leurs 
                                    f    I                                                 Cela 
                               projet de développement porté par cette coopérative, puisque le 
        f                                                          f      è                   
                                                (Soulignons incidemment ici que le 
développement de coopératives ou de services destinées aux personnes aînées présente des 
difficultés particulières,          ff                                                           
prochaines années)4.       
 
La réalisation de ce projet a donc une nouvelle fois confirmé             ,                       
situation. Comme le montrent les données de la SHQ, le Mouvement québécois des 
                          connait une très faible croissance (SHQ, 2011 : B-25).  
 

                                                           
4
 « L                                                 î    (RPA)                                               

stratégiquement pour capter la vague démographique des 65 ans et plus; ce phénomène de gonflement de la 
demande se poursuivra durant les prochaines décennies. Comme les promoteurs privés sont fortement capitalisés, ils 
                                                                                                               
                                                                                                   y         » 
(AGRTQ, 2016 : 11). 
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Figure 3 : Mises en chantier résidentielles au Québec, 1990-2009 

 

 
 
Au plan quantitatif, le Mouvement croît à un rythme relativement lent, mais constant –          
créé environ 1 000 coopératives entre 1970 et 2 000. On en compte 1 300              
Malheureusement, le Mouvement menace désormais de connaître une croissance négative en 
raison de la fin prochaine des conventions. Les « prochaines années seront ainsi déterminantes 
                                                                                            , 
qui passeront le cap de la fin des conventions durant cette période, seront des modèles pour 
celles qui suivront » (CQCH, 2013 : 6). Le Mouvement doit assurer son propre développement. 
Ses membres doivent surmonter les craintes que leur inspirent les projets de fusions, de 
regroupements ou              À          ù                                       
investissements dans le logement communautaire et social, ils doivent se donner à eux-mêmes 
les moyens financiers dont ils ont désormais besoin.  
 
L                                      « largement démontré leur capacité à développer des 
projets de logements sociaux et abordables » (Morin, 2016 : 25). Un grand nombre de 
                          possède             la capacité de jouer un rôle dans le 
développement de nouveaux logements dans le cadre du programme AccèsLogis Québec, en 
réalisant une deuxième, voire une troisième phase et, le plus souvent, les résultats de ce 
développement-                  è       è        f   Comme le confirme toutefois 
malheureusement la réalisation du présent projet, seule une poignée de coopératives sont 
                      développer de nouvelles unités coopératives sans aide financière 
gouvernementale à la construction. C     notamment le cas de la Coopérative de solidarité  
hébergement de Saint-Rémi du Lac-aux-Sables. Grâce à une importante contribution de leur 
milieu, l                                          cette coopérative ont, en effet, pu faire 
                            afin de fonder la Coopérative de solidarité Villa des Sablois. 
L         ,              14         ,  ff     aux résidents un endroit chaleureux et adapté à 
leur besoin. La coopérative a également conclu un partenariat avec la coopérative Aides 
familiales de Mékinac, qui assurera           ,                                             
                                                                  La CQCH a fait une demande 
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pour la                                                M     ie et du Centre-du-Québec 
(FECHMACQ) aup è        SHQ  f                                             y   (SPL) et, 
ainsi, aider les membres qui en ont besoin. La réussite du projet de la Coopérative de solidarité 
hébergement de Saint-Rémi du Lac-aux-S                                             e 
développer de nouvelles unités coopératives sans aide financière gouvernementale à la 
construction.  

7 Conclusion 
 
La réalisation de ce projet tend à indiquer que le Mouvement québécois des coopératives 
                    è             y              le développement de nouvelles unités 
coopératives sans aide financière gouvernementale à la construction; du moins, pas encore. 
Mais                       P        ,                                                        
                                                                                      
              I  passe en pratique par les intervenants du milieu, puisque ce sont eux qui 
    è                                                                         f      è    Il ne 
                  pas de se substituer aux coopératives ni de leur imposer certains projets de 
développement, mais bien plutôt de revoir ou de repenser le rôle des intervenants du milieu, 
dans un contexte où le financement se raréfie ou dans lequel sa structure se modifie. En somme, 
le Mouvement doit se donner à lui-même les moyens de développer de nouvelles unités 
coopératives sans aide financière gouvernementale à la construction – il doit trouver un moyen 
            f                       è                              atives. Cette réflexion 
stratégique reste toujours à faire et devrait impliquer les coopératives. Entre-temps, certaines 
coopératives pourront sans doute réussir à développer de nouvelles unités coopératives sans 
     f      è  ,                     f     a  la Coopérative de solidarité hébergement de 
Saint-Rémi du Lac-aux-Sables, mais ces réussites sont réalisées                            
actuelle du Mouvement, et non pas grâce à elle. De toute évidence, le Mouvement ne peut pas 
reposer sur ces réussites                                   
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8 Recommandations 
 
Le développement du M                                                             
coopératives elles-mêmes. Le M                                                                
et assurer un resserrement du suivi. À terme, il doit se doter des mécanismes qui lui 
permettront de tirer profit de   équité                              .    
 
Les intervenants du milieu doivent continuer à défendre le programme AccèsLogis Québec. Mais 
ils doivent aussi placer le développement hors programme au centre de leurs préoccupations – il 
faut apprendre à penser au Mouvement à travers ce nouveau prisme politique et économique. 
Dans cette perspective, ils doivent continuer à encourager les coopératives       tation à se 
regrouper ou à fusionner,                               è                             
 
Les intervenants du milieu doivent offrir des formations aux administrateurs et membres des 
            ,  f                                         développement hors programme. Il faut 
             f                f          L                              f                         
ne doit pas être exclu.   
 
Les intervenants du milieu doivent documenter minutieusement les pratiques entrepreneuriales 
                                                                                       f      è   
gouvernementale. 
 
Les intervenants du milieu doivent faire connaî                                         ff         
matière de développement hors programme. I  f                                              y   
de développement (concepts, objectifs, vocabulaire, etc.).  
 
Les intervenants du milieu doivent continuer à explorer les possibilités offertes par les fusions et 
                                              ,                                                    
à assurer par là leur pérennité.    
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9 Annexe 1  
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10 Annexe 2  
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